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Service du logement SLog 
Premier forum du logement du canton de Fribourg – 30.09.2016 

De quoi allons-nous parler ? 

Que fait le canton de Fribourg en matière de politique et d’aide au logement ? 
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Service du logement SLog 
Premier forum du logement du canton de Fribourg – 30.09.2016 

Articulation de la présentation 

 

1. Obligations constitutionnelles 

 

2. Aides actuelles en matière de logement au niveau cantonal 

 

3. Défis actuels en matière de logement pour le canton de Fribourg 

 

4. Conclusion 
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Service du logement SLog 
Premier forum du logement du canton de Fribourg – 30.09.2016 

1.  Obligations constitutionnelles 
  
Constitution fédérale : 
 
«La Confédération et les cantons s'engagent, en complément de la responsabilité 
individuelle et de l'initiative privée, à ce que: toute personne en quête d'un logement 
puisse trouver, pour elle-même et sa famille, un logement approprié à des conditions 
supportables» (art 41 al1 Cst féd). 
 
«La Confédération encourage la construction de logements […] et les activités des 
maîtres d’ouvrage et des organisations œuvrant à la construction de logements 
d’utilité publique.» (art. 108 al. 1 Cst féd). 
 
«Elle encourage en particulier l’acquisition et l’équipement de terrains en vue de la 
construction de logements, la rationalisation de la construction, l’abaissement de son 
coût et l’abaissement du coût du logement.» (art. 108 al. 2 Cst féd). 
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Service du logement SLog 
Premier forum du logement du canton de Fribourg – 30.09.2016 

1.  Obligations constitutionnelles 
   
Constitution fribourgeoise : 
 
«Toute personne dans le besoin a le droit d’être logée de manière appropriée […].» 
(art. 36 al. 1 Cst FR). 
 
«L’Etat et les communes veillent à ce que toute personne puisse trouver un 
logement approprié à sa situation.» (art. 56 al.1 Cst FR). 
 
«L'Etat encourage l'aide au logement, la construction de logements et l'accès à la 
propriété de son logement.» (art. 56 al.2 Cst FR). 
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Service du logement SLog 
Premier forum du logement du canton de Fribourg – 30.09.2016 

2.  Aides actuelles en matière de logement au  
 niveau cantonal 
 
  
En relation avec l’aide fédérale :  
 
1) Aides historiques 
 Dans les années 40-50 : aides conséquentes : jusqu’à 30% du coût de construction, 

10% Confédération, 10% Canton, 10% Commune 
 Dans les années 70 : aides aux régions de montagne, amélioration, remise en état du 

parc immobilier, globalement jusqu’à 50% du coût 
 

2) Aide cantonale pour les logements subventionnés : aides LCAP-WEG : 
Loi de 1985 complémentaire à la loi fédérale de 1974, durée 25 ans par immeuble : 
 Actuellement (2ème semestre 2016) : 249 immeubles locatifs, 2970 logements 
 Aide matérielle en 2015 : 4.28 mios canton, 2.1 mios communes, 6.5 mios 

confédération, total arrondi : 13 mios  
 Aide sous forme de réduction de loyers  
 



10 
Service du logement SLog 
Premier forum du logement du canton de Fribourg – 30.09.2016 

2. Le nombre de bénéficiaires LCAP diminue 
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Service du logement SLog 
Premier forum du logement du canton de Fribourg – 30.09.2016 

2.  Conséquences de la fin de LCAP 
 
  
 La loi cantonale étant complémentaire de la LCAP, la diminution des 

aides fédérales entraîne la diminution des aides cantonales. 
 Le canton ne dispose pas d’une loi cantonale permettant de «prendre le 

relais» de la LCAP. 
 Les bénéficiaires de la LCAP peuvent demander des aides à d’autres 

sources d’appui : prestations complémentaires, aide sociale 
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Service du logement SLog 
Premier forum du logement du canton de Fribourg – 30.09.2016 

2.  Aides actuelles en matière de logement au  
 niveau cantonal 
 
  
En relation avec l’aide fédérale :  
 
3) Loi fédérale sur le logement (LOG) de 2003 
 
 Destinés à des maîtres d’ouvrage d’utilité publique (coopératives, fondations…) 
 Sous forme de prêts  
 Prêts du fond de roulement, du fond de solidarité et de Solinvest 
 Prêts de la CCL, Centrale d’émission pour la construction de logement 
 Cautionnements de la coopérative de cautionnement hypothécaire (CCH) 
 

 Prêts en faveur des entités fribourgeoises sont de plus de 100 mios 
 environ 3.5% des prêts accordés au niveau national, pour une population 

représentant le 4% de la population suisse … presque dans la norme  
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Premier forum du logement du canton de Fribourg – 30.09.2016 

2.2 Exemples d’utilisation de la LOG dans le Canton de 
Fribourg 
  
Parloca Fribourg (fondation) : acquisition 
de 6 immeubles locatifs en 2015. Parc 
désormais de 320 appartements répartis sur 
22 immeubles (photos Baretta 30 à Marly).  
 
 
 
 
Trèfle à 4 (nouvelle coopérative) : 
collaboration de 4 communes. Lead St-
Aubin, pour la réalisation d’un immeuble de 
14 appartements protégés. Inauguration le 3 
septembre 2016.  
Il reste des appartements à louer…  
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Service du logement SLog 
Premier forum du logement du canton de Fribourg – 30.09.2016 

2.2 Exemples d’utilisation de la LOG dans le Canton de 
Fribourg 

Apartis 
 Fondation dont le but est de mettre 

à disposition et d’administrer des 
logements pour les étudiants dans 
la ville de Fribourg et dans les 
environs 

 
 850 logements 
 10 sites 
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Service du logement SLog 
Premier forum du logement du canton de Fribourg – 30.09.2016 

2.2 Exemples d’utilisation de la LOG dans le Canton de 
Fribourg 

Fondation de la ville de Fribourg en 
faveur du logement : 
 119 logements sis dans le quartier 

du Jura (photos) 
 44 logements à Sémiramis 

(Pérolles) 
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Service du logement SLog 
Premier forum du logement du canton de Fribourg – 30.09.2016 

2.2 Exemples sans l’utilisation de la LOG dans le Canton de 
Fribourg 

Société Coopérative Immobilière 
Sodalitas : 
 606  logements, 44 immeubles  
 dont 35 en ville de Fribourg et 9 

dans la région. 

Villars-sur-Glâne : 

    en construction 35 logements pour retraités(ées) 

Chemin des Roches, 64 app.  

Grolley  30 appartements  

En projet 

 Rte de la Vignettaz 

  80 appartements   
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Premier forum du logement du canton de Fribourg – 30.09.2016 

2.3 Et bien alors … la LOG est bien utilisée ? 

 Les prêts sont consentis pour 75% à 4 entités … pas trop de diversification 
 Pas d’aide cantonale au niveau de la LOG, si ce n’est l’appui logistique du Service du 

logement 
 LOG méconnue en terres fribourgeoises 
 Historique de déconvenues de certaines coopératives encore bien ancré dans les 

mémoires 
 

Mais alors pourquoi ne fait-on pas la même chose que nos voisins en matière d’aide 
au logement (par exemple comme les cantons de Vaud et Neuchâtel qui ont une 

politique plus active dans ce domaine) ? 
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Premier forum du logement du canton de Fribourg – 30.09.2016 

2.4 Le taux de propriétaires comme facteur de 
l’intensité de l’aide au logement ? 

Source : OFS 
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Premier forum du logement du canton de Fribourg – 30.09.2016 

2.4 Le taux de logements vacants est en 
augmentation depuis quelques années… 
Une situation pas si «mauvaise» en comparaison romande au 
niveau du taux de  logements vacants 
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Premier forum du logement du canton de Fribourg – 30.09.2016 

2.4 mais il doit être passé à la loupe, focus au 
niveau des districts… 
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Premier forum du logement du canton de Fribourg – 30.09.2016 

2.4 … et de leurs chefs-lieux 
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Premier forum du logement du canton de Fribourg – 30.09.2016 

3.  Défis actuels en matière de logement 
pour le canton de Fribourg 
 
  A) Gérer la fin des aides LCAP pour les logements subventionnés, collaboration 
avec 
 Prosenectute, Proinfirmis, Prestations complémentaires, Régies, Propriétaires. 
 Locataires au niveau de la sensibilisation à la problématique. 
 
B) Répondre aux exigences constitutionnelles : 
 Loi sur le logement englobant divers aspects, sans être exclusivement dépendante 

d’une loi fédérale. 
 Action dans la continuité de la LOG. 
 Réflexions sur des mesures incitatives en matière de logement (droits de mutation, 

couplage au programme bâtiment, mesures d’aide au maintien à domicile …). 
 Réflexion axée sur une vision d’ensemble et une approche commune. 
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Premier forum du logement du canton de Fribourg – 30.09.2016 

3.1.  Collaboration avec les Communes 
 
  A) Kit d’options pour les villes et les Communes édité par l’Office 

fédéral du logement 
 

B) Présentation de la situation en matière de logement par le 
Service du logement au comité de l’ACF (Association des 
Communes Fribourgeoises) 
 

C) Appui aux Communes dans le cadre de projets immobiliers 
(par ex: Corserey, Châtel-St-Denis, St-Aubin, Fétigny) 
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Premier forum du logement du canton de Fribourg – 30.09.2016 

3.2 Politique du logement 

 Document synthétique 
 

 Résumé de la situation 
 

 Enjeux et défis 
 

 Transversalité du thème du logement 
 

 Document à faire valider par le Conseil 
d’Etat 
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Premier forum du logement du canton de Fribourg – 30.09.2016 

3.4. Rappel … ou info : l’aide au logement 
dans le canton de Fribourg représente un 
montant conséquent … mais combien ? 

 Au travers de la  LCAP : 13 mios d’aide à la personne 
 Au travers de l’aide sociale : 20 mios dédiés au logement 
 Au travers des prestations complémentaires : 16 mios pour le 

logement des personnes en location (extrapolation sur la base des 
données actuelles) 
 
 

 En tout près de 50 mios… On ne peut pas dire que la Confédération, 
l’Etat et les Communes ne respectent pas leurs obligations 
constitutionnelles. 
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Premier forum du logement du canton de Fribourg – 30.09.2016 

4. Conclusion   

 Le canton de Fribourg se trouve dans une période de 
transition en matière d’aide au logement. 

 Des efforts communs doivent permettre d’allouer de 
manière optimale toute aide au logement. 

 Le logement est un thème transversal car il concerne tout 
le monde.  

 
 Le Service du logement est prêt à relever le défi d’une 

nouvelle politique du logement. 
 

    
www.fr.ch/slog  Merci de votre attention 

http://www.fr.ch/slog




Wohnen und Armut in der Schweiz 

Ludwig Gärtner, Stellvertretender Direktor BSV 
30. September 2016, Freiburger Wohnforum 
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Übersicht Referat 
 
 
1. Tätigkeiten des Bundes im Bereich Wohnen 

− Grundsätze der Wohnungspolitik des Bundes 

− Zuständigkeiten Wohnungspolitik: Rolle Bund 

− Engagement BWO: wie sieht das konkret aus? 

2.   Nationales Programm gegen Armut, 2014-2018 

− Studie zur Wohnversorgung 

− Studie zu den nicht-monetären Dienstleistungen 
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1. Tätigkeiten des Bundes im Bereich Wohnen 
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Grundsätze der Wohnungspolitik des Bundes 
 
 
 
 

 Für die Wohnraumversorgung hat das Individuum ein hohes 
Mass an Selbstverantwortung 

 Die Finanzierung und der Bau von Wohnraum ist in erster 
Linie eine Aufgabe der Privatwirtschaft 

 Der Staat ist zuständig für die Marktregeln (Mietrecht) 
 Der Bund ist in Ergänzung zum Markt fördernd aktiv   
 Wohnungspolitik ist eine Gemeinschaftsaufgabe von 

Bund, Kantonen und Gemeinden 

Présentateur
Commentaires de présentation
Zur Wohnungspolitik gehören alle Massnahmen der öffentlichen Hand, die darauf abzielen, der Bevölkerung unter Berücksichtigung der begrenzt vorhandenen natürlichen Ressourcen ein in quantitativer und qualitativer Hinsicht angemessenes und befriedigendes Wohnen zu ermöglichen. Folgende Grundsätze sind für die Umsetzung der Wohnungspolitik wegleitend:
Grundsätzlich gilt in der Schweiz, dass die Wohnraumversorgung über den Markt erfolgt. Dies setzt voraus, dass auf der Nachfragseite der Einzelne diesbezüglich  in Selbstverantwortung handelt und dass das entsprechende Wohnungsangebot über Marktmechanismen bereit gestellt wird.
Die Verfassung beauftragt den Bund (Art. 108, Wohnbau- und Eigentumsförderung), den Wohnungsbau, den Erwerb von Wohnungs- und Hauseigentum, das dem Eigenbedarf Privater dient, sowie die Tätigkeit von Trägern und Organisationen des gemeinnützigen Wohnungsbaus zu fördern. Dabei berücksichtigt er namentlich die Interessen von Familien, Betagten, Bedürftigen und Behinderten.
Weiter verlangt die Verfassung (in Art. 41, Sozialziel), dass der Bund und die Kantone, in Ergänzung zur persönlicher Verantwortung und privaten Initiative, sich dafür einzusetzen, dass Wohnungssuchende für sich und ihre Familie eine angemessene Wohnung zu tragbaren Bedingungen finden können.
Wohnungspolitik ist also ein Verbundsaufgabe, die historisch gewachsen ist (siehe auch nachstehende Slide).
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Zuständigkeiten Wohnungspolitik: Rolle Bund 
 
 

 Förderung des gemeinnützigen Wohnungsbaus über 
Objekthilfe (Wohnraumförderungsgesetz WFG) 

 Mietrechtliche Rahmenbedingungen (Schutzbedürfnisse 
der Mietenden, Wahrung marktwirtschaftliche 
Mechanismen) 

 Marktentwicklung beobachten  
 Problembereiche im Wohnungswesen identifizieren und 

Lösungsvorschläge erarbeiten (Wohnforschung) 
 Mitwirkung in anderen Politikbereichen mit Bezug zum 

Wohnen: Sozialpolitik [z.B. NAP], Raum- und 
Siedlungsentwicklung, Energie-, Steuer-, Gesundheitspolitik 

Présentateur
Commentaires de présentation
Förderung des gemeinnützigen Wohnungsbaus:
Da der Markt von sich aus jedoch nicht alle Bedürfnisse abdeckt, ist die öffentliche Hand aktiv. Historisch betrachtet spielten dabei die Städte und Kantone eine Vorreiterrolle. Erste, um die Wende vom 19. zum 20. Jahrhundert getroffene Massnahmen gehen auf die Städte zurück. Einzelne Kantone haben nachgezogen und die Wohnbauförderung als kantonale Aufgabe gesetzlich verankert.
1965 trat auf der Grundlage des Familienartikels erstmals auf Bundesebene ein Wohnbauförderungsgesetz in Kraft. Die historisch entstandene Arbeitsteilung zwischen Bund und Kantonen ist in der Bundesverfassung verankert (Art. 41). 
Seit 2003 dient zur marktergänzenden Förderung des Bundes das Wohnraumförderungsgesetz (WFG). Die Massnahmen zielen auf die Stärkung der finanziellen Basis des gemeinnützigen Sektors ab. Der Bund unterstützt den gemeinnützigen Wohnungsbau mit zinsgünstigen rückzahlbaren Darlehen für den Bau, die Erneuerung und den Erwerb von Wohnungen; zudem bürgt er für die Anleihen der Emissionszentrale für gemeinnützige Wohnbauträger, die diesen Investoren zur langfristigen und günstigen Finanzierung ihrer Wohnungen verhilft. 
Die bevorzugte Behandlung der gemeinnützigen Bauträger hat gute Gründe: Wohnbaugenossenschaften, Stiftungen und gemeinnützige Aktiengesellschaften wollen mit Wohnraum für die Allgemeinheit Nutzen stiften. Sie haben sich statutarisch dazu verpflichtet, preisgünstigen Wohnraum zu erstellen, zu erwerben und zu erhalten. Er bleibt dauerhaft der Spekulation entzogen und ist dank Anwendung der Kostenmiete und Verzicht auf Gewinnstreben längerfristig rund zwanzig Prozent günstiger als der Durchschnitt des übrigen Mietangebots. 
Werden auf der Gemeinde-, Kantons- oder Bundesebene wohnungspolitische Massnahmen ergriffen, muss die Koordination hohe Priorität haben. Wegweisend soll die Subsidiarität und der Grundsatz sein, wonach die Kantone und Gemeinden näher bei den Problemen sind und besser wissen als der Bund, was zu tun ist. Einzelne Kantone – Genf, Zürich und in jüngerer Zeit Zug und Waadt – führen parallel dazu eigenständige Förderprogramme.
Mietrecht: 
Artikel 109 der Verfassung beauftragt den Bund, Vorschriften gegen Missbräuche im Mietwesen zu erlassen. Die Bekämpfung von Missbräuchen ist gesamtschweizerisch angelegt und beschlägt alle Missbrauchssituationen.
Unterstützung wohnungspolitischer Anliegen:
Darüber hinaus hat der Bund die Aufgabe, die Kantone und Gemeinden bei der Umsetzung ihrer wohnungspolitischen Anliegen zu unterstützen, indem er eine Plattform für den landesweiten Austausch über Wohnungspolitik anbietet, die Marktentwicklung beobachtet, wohnungspolitische Entscheidungsgrundlagen erarbeitet, Know-how und „gute Beispiele“ vermittelt und über die Unterstützung von Modellvorhaben und andere Massnahmen Innovationen im Wohnungswesen fördert. Das BWO arbeitet in diesen Handlungsfeldern mit den relevanten Organisationen der Wirtschaft und Gesellschaft zusammen.
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Zuständigkeiten Wohnungspolitik: Rolle Bund 
 
 

 Wohnraumförderung:  
− Angebot von schweizweit anwendbaren Richtlinien und 

Standards 
 Wohnforschung:  

− Forschungsprogramm 2016-2019, mit 
Themenschwerpunkt «Wohnversorgung der 
schwächeren Marktteil-nehmer unterstützen» 

− Erarbeitung von Entscheidungsgrundlagen z.B. 
zuhanden der Kantone und Gemeinden 

− Ganzheitliche, sektoralübergreifende, innovative 
Vorgehensweisen fördern 

Présentateur
Commentaires de présentation
Wohnraumförderung: die zur Verfügung gestellten Richtlinien und Standards betreffen beispielsweise was unter Gemeinnützigkeit zu verstehen ist, Festlegen von standortabhängigen Kostenlimiten, oder das Wohnungs-Bewertungs-System, ein Instrument zum Planen, Beurteilen und Vergleichen von Wohnbauten, das den Gebrauchswert und konkreten Nutzen für die Bewohnerschaft in den Vordergrund stellt.
Das aktuelle Forschungsprogramm des BWO (2016-2019) umfasst fünf thematische Schwerpunkte, wovon sich der zweite  dem Thema «Wohnversorgung der schwächeren Marktteilnehmer unterstützen» widmet. Diese Ausrichtung stellt beispielsweise die finanziellen Mittel zur Verfügung für die Mitwirkung der im Rahmen des «Nationalen Programms zur Prävention und Bekämpfung von Armut in der Schweiz» realisierten Arbeiten, so die heute vorgestellte Untersuchung zur Wohnversorgung von armutsbetroffenen Haushalten.
Bereitstellen von Entscheidungsgrundlagen und Arbeitshilfen : �- z.B. Publikation «Preisgünstiger Wohnraum - Ein Baukasten für Städte und Gemeinden», die aufzeigt, wie Gemeinden den Bau von preisgünstigem Wohnraum begünstigen und solchen langfristig erhalten können. 
Unterstützung von Modellvorhaben und innovativen Ansätzen�- Programm «Projets urbains - Gesellschaftliche Integration in Wohngebieten», das zwischen 2008 und 2015 sechzehn Gemeinden unterstützt hat, die ganzheitliche und partizipative Projekte zur Verbesserung der Lebensqualität und des sozialen Zusammenhalts in bestehenden Quartieren entwickelt haben.�-  Modellvorhaben, Pilotprojekte mit wohnungspolitischen Ziele, �z. B. fünf im Rahmen des Programms «Modellvorhaben Nachhaltige Raumentwicklung» entwickelte Modellvorhaben, die mit innovativen Ansätzen ein ausreichendes und bedürfnisgerechtes Wohnraumangebot schaffen wollen.
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2. Nationales Programm gegen Armut, 2014 - 2018 
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 Laufzeit 2014 – 2018 
 Akteure: Bund, Kantone, Städte, Gemeinden und private 

Organisationen 
 Ziele 

− Wissen zur Armutsprävention und –bekämpfung in der 
Schweiz generieren & bereitstellen 

− Impulse zur Weiterentwicklung von Strategien & 
Massnahmen liefern 

− Vernetzung und Zusammenarbeit zentraler Akteure der 
Armutsprävention und –bekämpfung fördern 

 

Nationales Programm gegen Armut 2014 - 2018 
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Studie Wohnversorgung in der Schweiz (Jan. 2016)   
 
Bestandsaufnahme über  
Haushalte von Menschen in  
Armut und in  
prekären Lebenslagen 
 
 
 

Présentateur
Commentaires de présentation
Auftraggeber�BSV / BWO
Autorenschaft�FHNW / SKOS / BFH
Laufzeit�2014-2015
Publikationsdatum�Januar 2016 
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Übersicht quantitative Resultate 
 
 

2012 
Wohn-
kosten 

Wohnungs- 
grösse 

Wohnungs-
qualität 

Wohnlage 
Gesamt-
wohn-

versorgung 

Anteil der  
Haushalte 

Indikator Wohnkosten > 30% 
Bruttoeinkommen 

m2 - Haushaltsgrösse 

Grundausstattung, 
Zustand (feucht…), 

Lärm-, 
Staubbelastung 

Zugang zu 
Infrastruktur (Läden, 

Verkehr, …) 

Mind. 1 Bereich über 
Schwellenwert 

Gesamt 15.5% 6.2% 4.2% 9.6% 20.8% 100% 

Arm 82.0% 12.6% 7.5% 12.4% 83.5% 10.0% 

Prekär 48.9% 8.0% 7.0% 11.5% 57.1% 6.4% 

weder arm, 
noch prekär 

5.3% 5.5% 3.6% 9.1% 12.9% 83.7% 

Présentateur
Commentaires de présentation
Quelle: BFS SILC 2012 Haushalte, Berechnung BFH Soziale Arbeit, n: 7‘529, 

In diesen zusammenfassenden Resultaten zeigt sich eine Rangfolge der Probleme: Wohnkosten, Wohnungsgrösse, Wohnungsqualität, Wohnlage 

Arm: Hohe Wohnkosten im Verhältnis zum zur Verfügung stehenden Budget.

Wohnungsqualität: 7,5% der armutsbetroffenen Haushalte sind ungenügend versorgt. ExpertInnen unterstreichen: Schimmel, Lärm, Ungeziefer. Seltener auch fehlendes Tageslicht und Feuchte (Wohnung im Keller), v.a. bei geschiedenen Männern

Nicht auf Folie ersichtlich: Bei der Risikogruppe «Migrantinnen» ist das Problem der Wohnungsgrösse markant höher als im Schnitt. (12,6% der armutsbetroffenen Haushalte wohnen in zu engen Wohnungen. Personen aus Drittstaaten wohnen mit 23% überproportional häufig in zu engen Wohnungen) (Bei einer Wohnkostenunterversorgung von 20,2% in dieser Gruppe)
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 Wohnen als ein wichtiger Bereich mit Benachteiligung 
 Wohnkosten als zentrales Problem 
 Besonders betroffene Risikogruppen 

− Alleinerziehende 
− Migrantinnen 
− AltersrentnerInnen 

 Ungenügende Wohnversorgung eher in der Stadt 
 Entwicklung: 2007 – 2012 stabil, seither Hinweise auf 

Verschlechterung 

Zentrale Ergebnisse 
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 Schaffung von günstigem Wohnraum 
 Wohnbeihilfen 
 Fachstellen / Sozialdienste 

– Mietzinsgarantie 
– Beratung und Begleitung 

• Wohnraumsuche 
• Regeln des Zusammenlebens 
• Konfliktmanagement 

Handlungsbedarf und Handlungsoptionen 
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Studie Nicht-monetäre Dienstleistungen im Bereich 
Wohnen für armutsbetroffene und –gefährdete Menschen 
(März 2016) 
 
Eine Untersuchung von  
staatlichen und  
nicht-staatlichen Angeboten 
 

Présentateur
Commentaires de présentation
Auftraggeber�BSV
Autorenschaft�ETH Wohnforum / ETH CASE
Laufzeit�2014-2016
Publikationsdatum�März 2016 




Nationales Programm gegen Armut 2014-2018  42 

Systematisierung des Angebotsspektrums 
 
 

Présentateur
Commentaires de présentation
Untersucht wurden zehn Akteure (4 staatlich, 6 nicht-staatlich) und deren nicht-monetäre Angebote für armutsbetroffene und –gefährdete Menschen im Bereich Wohnen.

Aus der vergleichenden Betrachtung der Angebote der zehn untersuchten Akteure lässt sich zwar ein diversifiziertes Angebotsspektrum erkennen; dennoch ist es möglich, drei typische Angebotsprofile zu unterschieden: 

Beratung und Unterstützung bei der Wohnungssuche bzw. bei Wohnfragen 
Die Angebote richten sich an ein breites Zielpublikum, sind idR  kostenlos. Gleichzeitig setzen sie von den KlientInnen viel Selbstverantwortung bei der Wohnungssuche voraus. Im Profil 1 finden sich auch Freiwilligenprojekte. 
Eine der wesentlichen Aufgaben im Profil 1 ist es, Vermietende bei der Wohnungsvergabe dafür zu gewinnen, eine armutsbetroffene oder -gefährdete Familie oder Einzelperson zu berücksichtigen. > Ziel: Wohnungsvermittlung
Dies setzt eine gezielte Kontaktpflege mit lokalen Akteuren der Immobilienbranche und deren Sensibilisierung voraus. 
Dabei spielt die Gewinnung von EigentümerInnen eine wichtige Rolle, da diese selbst über die Vermietung ihrer Liegenschaften entscheiden. 
(Laut den Akteuren bestehen bei kleinen privaten EigentümerInnen ein grosses Potential hinsichtlich der Wohnungsvermittlung an armutsbetroffene und -gefährdete Menschen. Der Zugang zu grossen Immobilienverwaltungen sei häufig erschwert. Dennoch zeigen sich Einige offen hinsichtlich der Wohnungsvergabe, während die Bewirtschaftungspraxis bei Anderen nach Vorgaben folgt, welche Menschen mit Schulden, Betreibungen oder negativen Referenzen aus früheren Mietverhältnissen systematisch ausschliessen. Unabhängig von der Grösse der Genossenschaften stellt sich der Zugang zu den ‚traditionellen’ Genossenschaften, bei denen konservativ-bewahrende Haltungen verbreitet sind, schwieriger dar als zu progressiv orientierten Genossenschaften, die mit ihrer Belegungspraxis explizit die soziale Durchmischung der Bewohnerschaft anstreben)
Wohnungsvermittlung und Wohnraumsicherung 
Die Angebote im Profil 2 richten sich insbesondere an Menschen mit sozio-ökonomischen, sozialen, gesundheitlichen und psychischen Belastungen und/oder einem Migrationshintergrund. Gleichwohl müssen die Personen gewisse Kriterien erfüllen (Sprache, Aufenthaltsbewilligung etc.).
Im Profil 2 finden sich ausschliesslich professionell tätige Akteure. Neben der professionellen Netzwerkpflege mit dem Ziel der Wohnungsvermittlung, liegt der Schwerpunkt auf Dienstleistungen im Bereich der Wohnkompetenz und -integration mit dem Ziel der nachhaltigen Sicherung von Wohnraum für armutsbetroffene und -gefährdete Menschen. Dazu gehören insbesondere Wohnbegleitungen bei den Mietenden zuhause, Kommunikations- und Vermittlungsleistungen zwischen den Mietenden und deren wichtigsten Kontakte im Bereich des Wohnens. Hier zeigt sich:
Um Vermietende für eine Wohnungsvergabe zu gewinnen sind zwar nicht-monetäre Dienstleistungen notwendige, aber meist nicht hinreichende Angebote für eine zielführende, dauerhafte Lösung. Erfolgreich zeigt sich die Kombination aus monetären (zb. Solidarhaftung) und nicht-monetären Angeboten. 
Begleitung und Betreuung in eigenen oder angemieteten Liegenschaften 
Angebote im dritten Profil richten sich explizit an armutsbetroffene und -gefährdete Menschen, die sich in komplexen Problemlagen befinden und gesellschaftlich besonders marginalisiert sind (wie Suchtmittelabhängigkeiten, gesundheitliche und/oder psychosoziale Schwierigkeiten). 
Nicht-monetäre Dienstleistungen im dritten Profil werden von Akteuren angeboten, die im Auftrag ei- nes Gemeinwesens Präventionsmassnahmen gegen bzw. Hilfe bei Obdachlosigkeit erbringen. Das Angebot umfasst Notunterkünfte und -wohnungen, (teil)betreute Wohnangebote sowie individuelle Wohnbegleitungen, die zeit- und kostenintensiv sein können. 
Die Kooperation mit Akteuren aus dem Sozial- und Gesundheitsnetz ist im Rahmen von Profil 3 institutionell verankert (im Vergleich zu Profil 1 und 2). 

In der Praxis stehen die drei Profile in einem Kontinuum: die Akteure bieten jeweils unterschiedliche nicht-monetäre Dienstleistungen innerhalb ihres spezifischen Angebotsspektrums an, das sich je nach Ausrichtung über ein, zwei oder gar alle drei Profile erstreckt. 
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 Rolle der Vermieter 
– Private Vermieter können im persönlichen Kontakt 

überzeugt werden 
– Vernetzung der Fachstellen mit Akteuren der 

Immobilienbranche und Netzwerkpflege wichtig 
 Wohnungsmarkt 

– Bedeutung von Fachstellen steigt aufgrund steigende 
Mieten und immer knapperem Wohnraum 

– Fachstellen nur teilweise vorhanden 
 Gemeinden 

– Fachstellen entstehen oft auf Initiative von kommunalen / 
regionalen Akteuren 

– Fehlende finanzielle Mittel als Hindernis 

Zentrale Ergebnisse 
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 Nicht-monetäre Angebote mit finanziellen Garantien 
kombinieren 
 Fachstellen auf regionaler Ebene aufbauen 
 Gesamtstrategie der Wohnversorgung auf regionaler 

oder kantonaler Ebene definieren 

Handlungsbedarf und Handlungsoptionen 
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Weitere Aktivitäten Nationales Programm gegen Armut, 
Bereich Wohnen 
 
 
 Erarbeitung einer Hilfestellung für Kantone, Städte und 

Gemeinden 
− Form: (vsl) Leitfaden 
− Inhalt: Orientierungshilfe im Bereich der monetären 

Angebote (Solidarhaftung) und nicht-monetären Angebote 
zur Wohnversorgung von armutsbetroffenen – oder 
gefährdeten Menschen.  

Présentateur
Commentaires de présentation
Basierend auf den Handlungsempfehlungen der Grundlagenstudien hat die Steuergruppe des Programms empfohlen, eine Hilfestellung für Kantone, Städte und Gemeinden entwickeln lassen zu, um diesen Akteuren eine Orientierung bei den nicht-monetären Angeboten und dem Instrument der Solidarhaftung zu geben. (Publikation Ende 2017/ Anfangs 2018)
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Vielen Dank für Ihre Aufmerksamkeit! 
 
 

Weitere Informationen unter: 
www.gegenarmut.ch 
www.bwo.admin.ch 
www.bsv.admin.ch 

 
 

Présentateur
Commentaires de présentation
Pdf download der Studien auf www.gegenarmut.ch
Bestellung Printversion auf www.bsv.admin.ch

Veranstaltungshinweis: Nationale Konferenz gegen Armut, 22.11.2016 in Biel (u.a. Fokus auf Bereich Wohnen)


http://www.bw.admin.ch/
http://www.gegenarmut.ch/
http://www.bw.admin.ch/
http://www.bsv.admin.ch/


 



 
 Forum fribourgeois du logement  
 
30 septembre 2016 
 
Eric Mullener - directeur 

 
    

 
  
 

 

Association La Tuile 



Concept logements 
 
Accès au logement 
 
Maintien au logement 
 
Viser autonomie 

 
 

 
 

 
 
 

 



Contexte 
Accès au logement 
-Insolvabilité – poursuites 
-Revenu 
-Garantie 
-« Casier résidentiel » 
-Domicile légal 
 
 
 
 



Contexte 
Maintien au logement 
- Entretien du logement 
- Comportement avec voisinage 
- Maladie - Addictions 
- Solitude 
- Gestion administrative 

 
 

 
 

 



Pyramide d’intervention  

 
 

PROJET DE SORTIE 
________________________ 

 
OJECTIFS PERSONNELS 

(recherche emploi / gestion Rvs / etc ... 
cf Contrat tripartite) 

__________________________________ 
 

CAPACITES A HABITER 
(santé & sécurité, entretien du logement,  

relations voisinage/communauté – paiement 
du loyer) 

 

  
   

 



Logements accompagnés - 
quelques chiffres 

 
- 91% de réinsertion par le logement  
- Logement et aide sociale 

- 60% à l’entrée 
- 20% à la sortie 

- SSR – Curatelle , renversement de tendance 
- 55% - 25% 

 
 
 

 
 
 

 



L’offre en 2016 
- Hébergement d’urgence   28  
- Accueil24     4  
- Logements Fribourg   10 
- Logements Bulle   7 
- Logements Villars-sur-Glâne 3 
- Dépannage Villars-sur-Glâne 4 
Total      56 

 
 
 

 
 
 

 



Concept 
 

 
     
 

 





Inclusion  
 



Bulle 
 





 



 



Dignité et symboles 



 



 



Forum du Logement 
30 septembre 2016 

Association La Traversée 
 

Michelle Constantin, Directrice 

« Logement et précarité dans le canton: 
illustration de situations concrètes» 

Présentateur
Commentaires de présentation
Madame la Conseillère, Monsieur le Conseiller, Mesdames et Messieurs, je vous remercie d’offrir cet espace à La Traversée pour ce témoignage sur les besoins en habitat pour les personnes en situation de précarité dans le canton. 



Accompagnements 

Habitats 

Présentateur
Commentaires de présentation
Notre regard est celui d’une Association, reconnue d’utilité publique, qui depuis 34 ans accompagne dans leur quotidien et dans différentes formes d’habitat, des personnes qui ont de la difficulté à vivre dans leur environnement.



Monsieur H. 

Présentateur
Commentaires de présentation
Aujourd’hui, je viens témoigner de la situation de Monsieur H. . Monsieur H. est obligé de résider chez des connaissances et ce malgré le fait qu’il bénéficie de ressources financières suffisantes pour louer un appartement et qu’il est extrêmement motivé à trouver une solution. D’autant plus, que sa fille est momentanément placée en institution pour mineurs du canton car il n’est pas en mesure de lui offrir une solution d’habitat convenable.
Monsieur H. ne trouve pas d’appartement car il n’inspire pas suffisamment confiance. Le fait qu’il bénéficie de prestations sociales le pénalise dans les procédures pour l’attribution d’un appartement.

Cette situation n’est de loin pas exceptionnelle. Nous rencontrons de plus en plus de personnes bénéficiant d’une couverture financière suffisante, grâce aux prestations sociales, mais qui, stigmatisées, ne parviennent pas à rassurer le bailleur. 




Le capital confiance  

Présentateur
Commentaires de présentation
Face à cette problématique La Traversée, depuis 34 ans, a développé la stratégie de considérer les besoins de tous les acteurs concernés, à savoir le bénéficiaire, le représentant légal, le voisinage et le bailleur - en accompagnant la personne au quotidien. Avec comme objectif: le bien-être de la personne et le renforcement de la confiance entre ces différents partenaires.

Or, pour parvenir à construire un capital confiance suffisant, les ingrédients suivants sont nécessaires:





Bonnes relations de voisinage 

Couverture du loyer 

> Accompagnement du bénéficiaire 

Entretien du logement 

Présentateur
Commentaires de présentation
Couverture du loyer: ceci paraît banal, mais il est important de vérifier que la personne est en mesure de payer son logement.
Entretien du logement: les passages d’un éducateur au domicile de la personne sont fréquents et permettent de s’assurer d’un entretien respectueux des lieux
Bonnes relations de voisinage : nos bénéficiaires sont fiers de respecter les usages locatifs, en même temps quand ils ne sont pas ou plus en mesure de les respecter, l’éducateur est là pour les soutenir. 

Notre outil pour répondre à ces critères est l’accompagnement du bénéficiaire: Grâce à des rencontres régulières nous créons des relations de proximité, qui nous permettent d’intervenir rapidement en cas de dégradation de la situation. L’accompagnement est léger et en même temps très efficace car il permet de prévenir des situations plus complexes et coûteuses, notamment en cas de décompensation psychique.

D’où d’excellentes collaborations avec plusieurs Régies sur la place de Fribourg. Régies qui nous font confiance, car elles savent que nous sommes en mesure de leur garantir une intervention rapide en cas de besoin pour un suivi rapproché de la personne et de l’appartement!




Heureux dénouement 

Présentateur
Commentaires de présentation
… le travail de partenariat porte ses fruits:

Nous sommes convaincus de l’efficacité de ce modèle et de tous les bénéfices pour la personne et son entourage. Pour revenir à la situation de monsieur H. aujourd’hui il habite dans un 3 pièces et demie qui lui permet d’accueillir sa fille et d’exercer dans des bonnes conditions, son rôle de papa.

… malgré ces résultats encourageants, nous manquons de places et de ressources pour répondre à toutes les demandes qui nous parviennent: nos listes d’attente s’allongent.

 Pour répondre à ce défi continu, La Traversée s’engage au quotidien pour chercher, avec l’ensemble de ses partenaires, des solutions nouvelles.



Merci pour votre attention 



 



Equip’Apparts 
 

Un projet d’accès et de 
maintien au logement pour 
les personnes en situation 

d’addictions 
 

Cédric Fazan 
Directeur Le Tremplin  



Des constats de terrain 
Le dispositif actuel est bon, compétent … et comporte quelques lacunes: 
Les personnes concernées vivent des niveaux d’insertion sociale divers, 
mais leur consommation ajoute un degré de vulnérabilité dans le maintien 
et l’accès au logement. 
Et pour certains, les comportements liés à leurs situations ne leur 
permettent pas d’accéder au logement ou aux structures d’hébergement 
(d’urgence ou non). 
Elles représentent une petite partie de la population, mais nécessitent un 
volume de soins important. Nos buts sont, outre d’assurer une solution 
adaptée à cette minorité, de réduire les hospitalisations, les décrochages 
de logement et les problèmes judiciaires. Bref de tenter d’enrayer une 
certaine chronicisation, de diminuer les coûts sociaux et de santé. 



Un accompagnement social en 3 volets par une équipe 
mobile spécialisée 

Suivi post-
institutionnel 

Maintien à 
domicile Housing first 

Expertises «addictions» / insertion sociale et professionnelle / travail en réseaux 



Nous ne couvrirons pas tout…des  
pistes concrètes ? 

• Renforcer la sensibilisation au niveau politique 
(logements subventionnés, solutions alternatives 
comme les appartements accompagnés, etc.) 

• Augmenter les collaborations entre institutions 
publiques/privés, entre institutions et régies 

• Mieux coordonner les acteurs en présence 
(synergies) 

• Garantir un suivi pluridisciplinaire (réduire la 
chronicisation) 



 



Illustrations de la problématique du logement pour les 
bénéficiaires de Caritas Fribourg   Caroline Vannay 

Les difficultés 
d’accès au 
logement 
déploient leurs 
effets lors des 
changements 
dans le parcours 
de vie 

Des catégories 
de la population 
rencontrent 
d’énormes 
difficultés à 
accéder à un 
logement faute 
de garantie 
financière 
suffisante 

Possibilités 
d’aide 
favorisant 
l’accès au 
logement sont 
quasi nulles 

Le manque de 
solutions 
actuelles 
engendre des 
conséquences 
sur le quotidien 
des personnes 

•Institutions 
sociales ne 
peuvent pas se 
porter garantes 

•Pas de  dispositif 
pour aider ces 
personnes aux 
situations 
financières plus 
fragiles à accéder 
à un logement 

•Exigences des 
régies de plus en 
plus élevées 

•Petit revenu 
•Revenu 

incertain / 
variable 

•Revenu 
insaisissable 

•Présence de 
poursuites 

•Logement trop 
petit => 
promiscuité 
•Logement en 

mauvais état 
•Logement trop 

cher => risque 
d’endettement 

•Sans domicile 
fixe => risque 
de désinsertion 

•Mise en 
ménage 

•Naissance 
•Séparation 
•Etc. 



Les besoins constatés par Caritas Fribourg 

Comment favoriser la 
création de 
logements à loyer 
modéré tout en 
favorisant la mixité 
sociale? 

• Des loyers trop 
élevés fragilisent la 
situation 
financière des 
ménages 

Comment favoriser 
l’accès au logement à 
des personnes qui 
n’offrent pas les 
différentes garanties 
exigées? 

• Les aides au 
logement règlent 
la question du prix 
des loyers, mais 
pas celle de l’accès 



 



Le marché immobilier actuel dans le canton  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Daniel Bulliard, 30.09.2016 
administrateur Bulliard Immobilier SA et Bulliard Développement SA  
développeur depuis plus de 30 ans  



Principaux thèmes abordés 

 
1) Le quotidien du développeur 
  Les défis actuels  
 
2) Immeuble à loyers subventionnés 
 Un cas concret tiré de ma pratique 
 
3) Politique d’aide au logement 
 Imaginer des solutions   



1. La construction et la promotion 
Les défis actuels 
Trouver des terrains à prix raisonnables 
Comment ?  

• accès au friches industrielles (friches CFF) 
• recours au DDP  
 

Maîtriser l’augmentation des coûts de construction  
Comment ? 

• accélération des procédures de consultation  
• maintien de la tâche des constructions au secteur privé  
  

Solutionner les aspects légaux et juridiques  
Comment ? 

• création d’une plateforme cantonale d’encouragement à la construction 
 
 

 



Granges Paccot AGY PARC– ancien plan 
quartier 
6 immeubles de 6 étages – surfaces administratives et commerciales  
zone verte inexistante, places de parc absorbant toute la surface 
  



Granges Paccot AGY PARC – réalisation 
actuelle 
4 immeubles de 3 étages comprenant des appartements  
2 immeubles de 5 étages comprenant des surface administratives et des 
appartements  



Granges Paccot AGY PARC  aujourd’hui 



2. Immeuble à loyers subventionnés 
Un cas concret tiré de ma pratique: le Centre du Quartier du Schönberg. 



3. Politique d’aide au logement  
      «Le constructeur doit avoir une sensibilité sociale, car il a une 
responsabilité sociale.» 

 
Imaginer des solutions  
 

• Instaurer le système du 2 sur 10 
Exiger du constructeur une mise à disposition d’un certain quota de logements à 
loyers modérés sur l’ ensemble d’une promotion (exemple 2 sur 10) dans le but de 
favoriser la mixité sociale et l’accès au logement pour tous. 
 

• Elargir l’affectation des zones d’intérêt général 
Mettre en place une stratégie cantonale permettant de construire des logements à 
loyers modérés dans les zones d’intérêt général (via le PAL). 

 
• Agir depuis sa sphère privée 

Proposer des logements en colocation à prix abordable (AGY PARC Granges-
Paccot) 

 





Conclusion 
Créons des synergies afin de trouver, ensemble, des solutions. 





Conclusion 
Créons des synergies afin de trouver, ensemble, des solutions. 



 



 Observatoire du logement et immobilier 
pour le canton de Fribourg 

 1er Forum du logement - 30.09.2016 
 

Dr. Marilyne Pasquier - Professeure HES 
 Projet de recherche financé par le Réseau de Compétence de Suisse Occidentale (RCSO) Economie & Management 



DIVERSITÉ ET PATCHWORK D’INFORMATIONS IMMOBILIÈRES 

95 



CONTEXTE DU PROJET 
Besoins en logements 

Source : atlas statistique de la Suisse 

Offres en logements 

Source : atlas statistique de la Suisse 
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En raison d’une organisation fédéraliste de notre aménagement du territoire, le marché 
immobilier régional est le baromètre. 



PROBLÉMATIQUE DU PROJET 

Aperçu du marché du logement, OFL, août 2016  
Sources: OFS, seco, BNS, Wüest & Partner,  

Constats :  
> Indicateurs statiques 
> Indicateurs pas souvent en lien avec  

la réalité régionale 
> Indicateurs ne tiennent pas compte  

des besoins spécifiques de toutes  
les parties prenantes pour prendre  
des décisions stratégiques 
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Aperçu Tendance 
à  venir

Evolution des  revenus  (sa la i res  réels ) + 0,8% 2014 + 1,5% 2015 

Evolution démographique + 1,2% 2014 + 1,1% 2015 

Cl imat de consommation    – 15 Avril 16    – 15 Juillet 16 

Production de logements 50 166 2013 49 162 2014 
Evolution des  prix de la  construction 
(construction d'immeubles  locati fs ) – 0.1% Octobre 15 + 0,2% Avril 16 
Evolution des  prix de la  construction 
(rénovation d'immeubles  locati fs ) – 0.2% Octobre 15 – 1.1% Avril 16 

Taux hypothécaire (nouveau) 2,66% Avril 16 2,64% mai.16 

Taux de logements  vacants 1,08% 2014 1,19% 2015 
Evolution de l 'indice des  loyers  (OFS) + 0,1% Février 16 + 0,0% mai.16 

Evolution des  prix de l 'offre
   - logements  locati fs – 0.8% 1 er  trimestre 16 – 1.6% 2 ème  trimestre 16 

   - appartements  en propriété + 1,0% 1 er  trimestre 16 + 0,3% 2 ème  trimestre 16 

   - maisons  individuel les + 1,3% 1 er  trimestre 16 + 1,2% 2 ème  trimestre 16 

Indicateurs de prix et de quantité

données  précédentes
dernières données 

disponibles
Indicateurs de la demande

Indicateurs de l'offre

Système du marché immobilier et interactions des parties prenantes  
Source: Pasquier M., cours de gestion immobilière 2016  



BUTS DU PROJET DE RECHERCHE ET MISSIONS OBSERVATOIRE 

But final du projet de recherche 
Pour offrir plus qu’un espace de récolte et de diffusion d’informations immobilières 
régionales, ce projet vise à analyser des pistes concrètes pour construire un observatoire du 
logement et immobilier pour le canton de Fribourg.  
 

La mission souhaitée de cet outil cohérent et dynamique  
est de surveiller stratégiquement le marché immobilier fribourgeois pour identifier les 
menaces et les opportunités. Ses rôles : 
> capter les tendances grâce à des informations pertinentes et structurées,  
> favoriser une réflexion globale par le partage de ces informations, notamment par une 

mise en réseau, et surtout  
> proposer des pistes de réflexions pour permettre des actions proactives pour le marché du 

logement et immobilier fribourgeois et pour créer des synergies communes utiles au 
développement régional du logement. 
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Quelles sont les informations pertinentes et utiles aux parties prenantes du marché immobilier 
fribourgeois pour prendre leurs décisions ? 



ETAPES DU PROJET ET DÉLIVRABLES 

Partie I : Revue de la littérature – De la surveillance stratégique à l’intelligence territoriale 
> Analyse de la littérature pertinente  
> 1ère synthèse - Tableau de bord sur les informations immobilières à disposition  

Partie II : Analyse des observatoires de l’immobilier / du logement comme exemples d’intelligences 
territoriaux existants 
> Analyse comparative d’exemples d’observatoires de l’immobilier et/ou du logement 
> 2ème synthèse - Tableau de bord sur les informations immobilières à disposition  

Partie III : Analyse des besoins et des attentes des parties prenantes du marché immobilier fribourgeois 
> Enquête / analyse des besoins d’informations des parties prenantes 
> 3ème synthèse - Tableau de bord sur les informations immobilières à disposition  

Partie IV : Construction de l’observatoire du logement et immobilier du canton de Fribourg  
> Recommandations sur l’utilité, le fonctionnement et l’hébergement de l’observatoire 
> Tableau de bord sur les informations immobilières à disposition  

Partie V : Dissémination des connaissances 
> Rapport aux parties prenantes 
> Mise en œuvre de l’observatoire du logement et immobilier pour le canton de Fribourg 
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MERCI DE VOTRE COLLABORATION ! 
VIELEN DANK FÜR IHRE MITARBEIT ! 



Pause café 
Kaffeepause 
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